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Une approche nationale pour éliminer la faim 
Lancé en 1994, le Programme spécial pour la sécurité alimentaire a pour vocation 

de faire baisser les taux de faim et de malnutrition dans le monde. Au départ, le 

programme ciblait des nombres restreints de petits exploitants, en leur enseignant 

des technologies à faible coût pour accroître la production vivrière et les revenus des 

familles agricoles pauvres. Mais avec plus de 900 millions d’êtres humains privés 

d’une nourriture suffisante, l’effort doit être démultiplié, ce qui requiert une action 

globale au niveau national et régional.

n  La faim dans le monde va 

crescendo. Selon les plus récentes 

estimations de la FAO (2010), le 

nombre de personnes affamées 

serait de 925 millions, soit  

une augmentation de plus de  

85 millions par rapport à 1990–92.

n  Plus de 70 pour cent des pauvres 

de la planète vivent en milieu 

rural. La plupart des ménages 

ruraux pauvres étant tributaires 

de l’agriculture pour une part 

significative de leurs revenus, 

doper la productivité agricole 

est essentiel pour réduire la 

pauvreté rurale.

n  Depuis 1994, 106 pays ont participé 

au Programme spécial de la FAO 

pour la sécurité alimentaire. 

Plus de la moitié du budget du 

programme a été allouée par les 

gouvernements nationaux des 

pays en développement.

n  A ce jour, 20 pays sont en 

train de mettre en œuvre 

des programmes nationaux 

pour la sécurité alimentaire, 

ciblant plus de 30 millions de 

personnes. Trente-neuf autres 

pays s’emploient à formuler leurs 

propres programmes pour la 

sécurité alimentaire.

Programmes nationaux et régionaux 
pour la sécurité alimentaire

Des projets pilotes aux engagements nationaux 

Les premières leçons tirées de la phase 
pilote du programme ont porté la FAO en 
2001 à appuyer des programmes de sécurité 
alimentaire nationaux et régionaux de grande 
envergure, conçus, gérés et mis en œuvre 
par les gouvernements et les organisations 
régionales d’intégration économique. 
Les efforts visant à atteindre davantage 
d’agriculteurs s’accompagnent de politiques 
et d’investissements pour mettre les marchés 

à la portée de tous et offrir un accès direct 

à la nourriture à tous ceux qui n’ont pas les 

moyens de la produire ou de l’acheter eux-

mêmes. Le programme encourage également 

l’investissement dans les infrastructures 

rurales, une meilleure nutrition, l’accès aux 

opportunités rémunératrices non agricoles et 

aux marchés, l’agriculture urbaine et les filets 

de protection sociale pour les plus démunis.

Comment fonctionnent les Programmes nationaux pour 
la sécurité alimentaire 

Le contenu du programme national relève de 
chaque pays, tandis que la FAO encourage 
une approche systématique et à grande 
échelle pour doper la production, diversifier les 
moyens d’existence et renforcer les capacités 
des populations pauvres et affamées de 
produire ou d’acheter la nourriture dont elles 
ont besoin. La FAO recommande aux pays:

n De fonder la conception des programmes 

sur une analyse de la sécurité alimentaire;

n De suivre l’impact et d’adapter les 

politiques au profit des communautés 

pauvres pendant la durée de vie du 

programme;

n D’investir dans les infrastructures pour 

faciliter l’accès aux marchés; >>

Pays disposant de Programmes nationaux pour la sécurité alimentaire (janvier 2009)
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n De fédérer le secteur public et la société 

civile; et 

n De promouvoir des partenariats entre 

les organismes d’aide internationale et 

bilatérale partageant des buts analogues 

au niveau des pays.

Dans les pays où les programmes 

nationaux ne répondent pas à toutes ces 

recommandations, d’autres programmes 

complémentaires seront appelés à combler 

les lacunes. La FAO aide également les 

pauvres et les affamés à satisfaire leurs 

besoins immédiats par le biais de filets de 

sécurité sociaux.

La FAO estime que l’adoption nationale 
et régionale de plans d’action à moyen et 
long terme est fondamentale pour affronter 
durablement les problèmes de pénuries 
alimentaires et de faim. L’expérience acquise 
a montré que les programmes réussis 
s’accompagnent d’un engagement politique 
au plus haut niveau. La taille des budgets et 
la diversité des sources de financement pour 
les programmes nationaux et régionaux dans 
des pays comme l’Algérie, l’Angola, le Tchad, la 
Jordanie, le Mexique, la Mongolie, le Nigeria 
et le Pakistan, ont témoigné de niveaux 
élevés d’engagement, et continuent à susciter 

l’intérêt des partenaires de financement. 

Au cœur des Programmes régionaux pour  
la sécurité alimentaire 

La FAO aide le gouvernement de la Sierra 
Leone à former les agriculteurs.
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Un formateur dans une Ecole pratique 
d’agriculture en Egypte avec des 
cultivateurs de fraises.  
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Mis au point par les organisations régionales 
d’intégration économique avec le soutien de 
la FAO suite au Sommet alimentaire mondial, 
les Programmes régionaux pour la sécurité 
alimentaire encouragent l’intégration et le 
développement agricole entre pays voisins. Les 
programmes régionaux ont pour vocation de:

n soutenir les activités de sécurité 

alimentaire dans les pays participants;

n promouvoir les investissements en vue de 

l’amélioration des infrastructures rurales; et 

n harmoniser les normes de qualité des 

aliments et les règlements commerciaux 

afin de permettre aux producteurs et aux 

négociants locaux d’obtenir un accès aux 

marchés transfrontaliers et mondiaux.

Des programmes régionaux sont 

actuellement opérationnels sous les 

auspices de la Communauté des Caraïbes, 

du Forum des Îles du Pacifique, de l’Union 

économique et monétaire ouest-africaine et 

de l’Organisation de coopération économique.

Cartographie, suivi et évaluation

Coopération Sud-Sud: partage des connaissances 

La Coopération Sud-Sud, un sous-programme 
du Programme spécial, est un élément 
essentiel du transfert des connaissances 
entre pays en développement. Dans le 
cadre d’accords bilatéraux, des techniciens 
et experts de pays en développement 
émergents travaillent directement avec les 
agriculteurs des pays hôtes, en partageant 
leurs connaissances et leurs compétences. 
En janvier 2011, 49 accords de coopération 

Sud-Sud avaient été signés et plus de 1 500 
experts et techniciens détachés. La FAO 
est en train de déployer des efforts pour 
mettre en place des alliances stratégiques de 
coopération avec certains pays. Un exemple 
récent est l’accord conclu avec la Chine sur la 
création d’un fonds fiduciaire de 30 millions 
de dollars au profit de la coopération Sud-Sud 
dans plusieurs pays hôtes.

La FAO a récemment étendu son soutien au 
suivi et à l’évaluation des programmes de 
sécurité alimentaire. Le but est de permettre 
aux pays de prendre des décisions en toute 
connaissance de cause sur les politiques, 
programmes et stratégies de sécurité 
alimentaire, ainsi que sur l’allocation et le 
ciblage des ressources. Une plateforme 

mondiale sur le web pour la cartographie au 
niveau des pays a été mise au point et est en 
train d’être testée en Afghanistan, au Nigéria 
et en Sierra Leone. Un outil de formation à 
distance et en ligne a aussi été conçu pour 
renforcer les capacités des Etats membres 
d’évaluer l’impact des programmes. La FAO 
offre un appui technique direct à 24 pays.


